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No�elle circulaire Professeur Principal

Nous ne sommes pas des « petits chefs » ! 

n °  3 1 3  -  octobre  /  novembre  /  décembre  2018

Avec la circulaire n° 2018-108 
du 10-10-2018 (BO du 11 octobre 
2018), le ministère publie un 
texte qui, certes, prend acte 
du  rejet quasi unanime du 
projet présenté en juin 2018, 
mais continue de s’inscrire 
dans une logique managériale 
qui tend à marginaliser les 
PsyEN, et pose le professeur 
principal en « petit chef ».  
Quant à l’indemnité de PP, 
elle n’est pas revalorisée, alors 
que le Snes-FSU exige son 
doublement.

Un ministère qui recule sur certains points...

Certains points de la circulaire peuvent être 
un point d’appui pour refuser de nouvelles 
missions.

Désignation
La circulaire publiée rétablit le nécessaire ac-
cord des collègues pour les désigner en tant 
que PP : « les professeurs principaux sont désignés 
par le chef d’établissement, conformément aux dis-
positions de l’article R. 421-10 du Code de l’éduca-
tion, avec l’accord des intéressés.»

Heures de vie de classe : si je veux !
Alors que le projet de circulaire prévoyait clai-
rement d’imposer au PP l’animation des HVC, 
et donc la prise en charge obligatoire des 
élèves 10h par an, le texte publié se contente 
de rappeler que « [le PP] peut être conduit à orga-
niser et animer les heures consacrées à la vie de la 
classe ». En clair, si les grilles horaires obligent 
toujours à prévoir dans l’emploi du temps des 
élèves un créneau pour 10 HVC annuelles, 
c’est le PP qui détermine l’opportunité de les 
organiser ou pas (« peut être conduit »), et le cas 
échéant, éventuellement de les animer lui-
même en prenant en charge la classe. Cette 
formulation ne permet pas de donner un 
caractère systématique à l’organisation ET 
à l’animation des HVC  : elles doivent donc 
continuer à être rémunérées en HSE quand 
le/la PP les anime.

Évaluation des élèves ?
 liberté pédagogique !
Il n’est plus question de demander au PP 
de faire des réunions visant à peser sur les 
pratiques d’évaluation des professeurs de 

la classe : il est bien rappelé que l’évaluation 
des élèves est « menée et réalisée par les ensei-
gnants » ; et il n’est plus question, comme dans 
le projet, « d’harmoniser les modalités d’évalua-
tion et d’orientation. », ce qui n’aurait pas été 
conforme au décret statutaire du 20/08/2014.

...mais encourage les pressions managériales 
sur d’autres

Créer une hiérarchie intermédiaire : 
une obsession
Sorte d’intermédiaire entre le chef d’établis-
sement et les équipes, coordonnant le suivi 
des élèves pendant et hors temps scolaire 
(« devoirs faits »), le PP pourrait se substituer 
aux PsyEN en matière d’orientation où il au-
rait une « responsabilité spécifique », et assurer 
des missions allant bien au-delà du référen-
tiel enseignant.

Pour le ministère, « il est nécessaire que le 
principal ou le proviseur […] réunisse [les PP] 
à intervalles réguliers ». Une façon de poser 
le chef d’établissement en super manager, y 
compris pédagogique, et de tenter de faire des 
PP des relais dociles de la « politique de l’éta-
blissement ». Ces réunions ne sont en rien 
statutaires, mais les pressions seront fortes.
Les PP (« Au moins un professeur principal de 
chaque niveau d’enseignement ») qui parti-
cipent au conseil pédagogique sont considé-
rés comme des relais de la direction, face aux 
autres professeurs proposés par leur pairs 
dans les 15 premiers jours de l’année scolaire.

Multiplier les réunions et accroître 
la charge de travail : une idée fixe
Informer les familles, accompagner, guider, 
orienter, participer à des actions/projet/
parcours, « contribuer à la mise en œuvre, in-
tervenir, organiser, proposer, faire le lien, ... avec 
tous les acteurs intervenant au sein d’un EPLE », 
rien que ça ! Si le Snes-FSU a obtenu que les 
formulations retenues excluent toute obliga-
tion, le PP « peut » s’impliquer dans tellement 
de tâches que les injonctions risquent de se 
multiplier.

En 3e, le texte incite les chefs d’établissement à 
planifier des « entretiens personnalisés d’orienta-
tion en associant en tant que de besoin les psycholo-
gues de l’Éducation nationale et les autres membres 
de l’équipe éducative. » conduits par les PP. 

Le Snes-FSU rappelle que les classiques réu-
nions parents-professeurs peuvent être (et 
sont déjà) l’occasion de dialogues sur l’orien-
tation avec les élèves et leurs représentants 
légaux. ■      

Jean-François Carémel

Le savi�-vous ?

L’heure mensuelle d’information syndicale (HMIS)
Comment ça marche ? 

• Qui peut déposer une HMIS ? 
➔ « Les organisations syndicales 
représentatives [i.e. disposant d’un siège au CT] »

• Qui participe ?
➔ « Chacun des membres du personnel [titulaire, 
stagiaire ou contractuel] a le droit de participer à 
l’une des ces réunions, dans la limite d’une heure 
par mois ». 

• Comment procéder ?
➔ Le S1 ou tout syndiqué informe par écrit le 
chef d’établissement au moins une semaine à 
l’avance de la tenue de la réunion. Ce n’est pas une 
demande d’autorisation et l’ordre du jour n’a pas à 
être communiqué à l’administration.

• Le chef d’établissement peut-il s’y opposer ? 
➔ Le chef d’établissement ne peut s’opposer 
à cette HMIS. La seule restriction est que ces 
réunions ne doivent pas porter « atteinte au 
bon fonctionnement du service ». Ainsi, placer 
l’HMIS en début, en fin de journée ou sur la pause 
méridienne correspond bien au respect des 
nécessités de service. 

• Comment prévenir les collègues ?
➔ Une affiche placardée sur le panneau syndical 
doit préciser l’heure, le lieu et si possible l’ordre 
du jour de l’HMIS. Un document peut aussi être mis 
dans les casiers. 

• Les participants à l’HMIS doivent-ils prévenir 
individuellement l’administration ?
➔ Si la participation à l’heure syndicale est de 
droit, nous recommandons à chaque professeur 
désireux d’y participer sur son temps de service, 
de prévenir ses élèves de son absence (via le 
carnet de correspondance). Si la pratique n’est 
pas installée dans l’établissement, et que le chef 
d’établissement en fait la demande expresse, il 
peut être nécessaire de l’informer au préalable 
individuellement, ce qui peut se faire simplement 
via un message électronique.
Dans tous les cas, aucune liste des participants 
n’est à fournir. 

• Une personne extérieure à l’établissement peut-
elle assister à cette HMIS ?
➔ Tout représentant syndical extérieur à 
l’établissement, mandaté, a libre accès à ces 
réunions. Le chef d’établissement doit en être 
informé avant le début de la réunion.

N’hésitez pas à nous contacter en cas de 
problème avec le chef d’établissement ou si 
vous souhaitez qu’un militant  du secrétariat 
académique anime une HMIS.  ■




